
Délibération n°M2022-190

Séance ordinaire du mardi 31 mai 2022

L’an deux-mille-vingt-deux et le trente et un mai, les membres du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Cycles de l'eau

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  William  ARS,  Michel  ASLANIAN,
Christian  ASSAF,  Florence  AUBY,  Geniès  BALAZUN,  Yves
BARRAL,  Boris  BELLANGER,  Mathilde  BORNE,  Florence
BRAU,  Véronique  BRUNET,  Emilie  CABELLO,  Renaud
CALVAT,  Michel  CALVO,  Michelle  CASSAR,  Stéphane
CHAMPAY,  Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Michaël
DELAFOSSE,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte  DEVOISSELLE,
Alenka  DOULAIN,  Hind  EMAD,  Mylène  FOURCADE,  Jackie
GALABRUN-BOULBES,  Clara  GIMENEZ,  Serge  GUISEPPIN,
Régine  ILLAIRE,  Max  LEVITA,  Eliane  LLORET,  Sophiane
MANSOURIA, Isabelle MARSALA, Jacques MARTINIER, Jean-
Luc MEISSONNIER, Julien MIRO, Bernard MODOT, Séverine
MONIN, Véronique NEGRET, Laurent  NISON, Marie-Delphine
PARPILLON, Bruno PATERNOT, Yvon PELLET, Eric PENSO,
Céline  PINTARD,  Joël  RAYMOND,  Catherine  RIBOT,  Jean-
Pierre  RICO,  Anne  RIMBERT,  François  RIO,  Sylvie  ROS-
ROUART,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel  SEBLIN,  Célia  SERRANO,
Charles SULTAN, Radia TIKOUK, Isabelle TOUZARD, François
VASQUEZ,  Claudine  VASSAS  MEJRI,  Joël  VERA,  Patricia
WEBER. Paloma PERVENT, suppléante de Roger CAIZERGUES
.

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed ALTRAD, Jean-François AUDRIN, Christophe BOURDIN,
Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Jean-Noël
FOURCADE, Clare HART, Stéphanie JANNIN, Laurent JAOUL,
Frédéric  LAFFORGUE,  Guy  LAURET,  Nathalie  LEVY,  Nicole
MARIN-KHOURY,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Cyril
MEUNIER,  Arnaud  MOYNIER,  Manu  REYNAUD,  Séverine
SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Joëlle URBANI.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Zohra  DIRHOUSSI,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Abdi  EL
KANDOUSSI, Maryse FAYE, Julie FRÊCHE, Coralie MANTION,
Patricia MIRALLES, Clothilde OLLIER, René REVOL, Philippe
SAUREL, Bernard TRAVIER
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Cycles  de  l'eau -  GEMAPI -  Contrat  Grand Cycle  de  l'Eau 2022-2024 sur le
bassin de l'Or - Approbation des actions portées par Montpellier Méditerranée
Métropole - Autorisation de signature

Madame Véronique NEGRET, Vice-Présidente, rapporte :

Au titre de sa compétence  Gestion des Milieux Aquatiques et  Prévention des Inondations (GEMAPI), la
Métropole assure les opérations d’entretien des cours d’eau, de restauration des continuités écologiques et de
renaturation des milieux aquatiques et zones humides associées. Ces travaux bénéficient du soutien financier
de  l’Agence  de  l’Eau,  leur  nature  répondant  aux objectifs  du  Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de
Gestion des Eaux  (SDAGE) 2022-2027  du bassin Rhône Méditerranée et Corse et de son programme de
mesures. Afin d’atteindre les objectifs de bon état des cours d’eau de la Directive Cadre sur l’Eau, dont les
premières  échéances  sont  fixées  à  2027,  il  convient  de  conclure  un  nouveau  partenariat  financier  avec
l’Agence de l’Eau pour la restauration des cours d’eau, lagunes et zones humides présentes sur le territoire
de la Métropole.

En 2021, l’Agence de l’eau a réaffirmé sa  volonté de conclure un  second  contrat financier sur le bassin
versant de l’étang de l’Or, à travers un contrat Grand cycle de l’eau sur la période 2022-2024, associant la
Métropole pour  poursuivre la dynamique d’actions sur les secteurs prioritaires définis sur le territoire et
bénéficier des cofinancements dédiés du 11ème programme de mesures.  

Un contrat Grand Cycle de l’Eau sur la période 2022-2024 a été élaboré par le Syndicat Mixte du Bassin de
l'Or (SYMBO) en  concertation  avec  la  Métropole,  plusieurs  communes,  les  intercommunalités voisines
compétentes en GEMAPI, les partenaires financiers l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée et  Corse, la
Région Occitanie, le Conseil Départemental de l’Hérault.  

Sur  la  base du bilan et  des  prospectives du précédent  contrat  du bassin de l’Or 2015-2019, des  études
stratégiques établies à l’échelle du bassin versant (plan de gestion stratégique des zones humides et plans de
gestion des cours d’eau), un programme d’actions spécifique au périmètre de la Métropole est proposé.   

A travers ce contrat, il a, aussi, été convenu d’engager des actions de désimperméabilisation des sols et de
déconnexion au réseau sur la Métropole, notamment pour réduire la pollution des milieux aquatiques par le
ruissellement urbain.  Ce volet  est  stratégique car il  s’agit  d’un levier d’action majeur pour améliorer la
qualité de l’eau des cours d’eau et des lagunes.  Ce programme comprend une vingtaine d’actions relevant
des compétences  de la Métropole  répondant aux 2 objectifs prioritaires du SDAGE sur le bassin Rhône
Méditerranée et Corse, cités ci-dessous et regroupant chacun des actions ciblées.

- Objectif A : Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux aquatiques, des zones humides
et de leurs écosystèmes : 

o Poursuivre la mise en œuvre du plan pluriannuel de gestion des cours d’eau ; 

o Elaborer  des  plans  de  gestion  et  s’engager  dans  une  politique  ambitieuse  de  restauration
morphologique  des  cours  d’eau,  des  zones  humides  et  de  leurs  espaces  fonctionnels  en
démarrant par cinq secteurs, jugés prioritaires, en lançant les études de faisabilité nécessaires à
la définition plus détaillée des travaux à mener et des besoins en maîtrise foncière : 

 La source de la Viredonne à Restinclières ; 
 Le Bérange à Sussargues et Beaulieu ; 
 La Cadoule à Baillargues ; 
 Le Salaison à Vendargues et Le Crès ; 
 Le Nègue Cats, l’étang des Salins et le marais de l’Estanel à Pérols ; 
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o Elaborer un plan de gestion avec un volet de sensibilisation des collégiens sur les anciennes
carrières de Castries ; 

- Objectif B : Reconquérir et préserver la qualité des eaux des milieux aquatiques : 

o Elaborer  une  stratégie  globale  et  accompagner  la  mise  en  œuvre  des  projets  de
désimperméabilisation  et  de  déconnexion  des  eaux  pluviales  des  réseaux  pluviaux  et
unitaires ; 

o Intégrer  des  travaux de  déconnexion aux réseaux et  de  désimperméabilisation des  espaces
publics sur les communes de Vendargues, Sussargues, Saint Géniès des Mourgues, Montaud et
Castries.

Ce programme d’action d’un montant estimatif de 1,4 M€ HT, bénéficiera des aides bonifiées entre 40 et
80 % de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse, de la Région Occitanie, du FEDER et du Conseil
Départemental de l’Hérault à travers le dispositif de contrat Grand cycle de l’eau. 

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole : 

- D’approuver les termes du contrat Grand cycle de l’eau 2022-2024 sur le bassin de l’Or et notamment les
actions prévues sous maîtrise d’ouvrage de Montpellier Méditerranée Métropole ; 
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de Montpellier Méditerranée Métropole ; 
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer le
contrat ainsi que tout document relatif à cette affaire. 
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A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 80 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 1 voix 
M. Yvon PELLET.

Fait à Montpellier, le 14/06/22 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 14 juin 2022
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20220531-190532-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 14/06/22

Liste des annexes transmises en préfecture:

- Actions3M.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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